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INTRODUCTION 

1. En décembre 2010, le Parlement canadien a adopté une Loi visant à promouvoir l’efficacité et la 
capacité d’adaptation de l’économie canadienne par la réglementation de certaines pratiques qui 
découragent l’exercice des activités commerciales par voie électronique et modifiant la Loi sur le Conseil 
de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, la Loi sur la concurrence, la Loi sur la 
protection des renseignements personnels et les documents électroniques et la Loi sur les 
télécommunications. Cette loi est aussi connue sous le nom de Loi canadienne anti-pourriel (LCAP).1 

2. La LCAP (ou ci-après la Loi) a pour but de régler les problèmes liés aux pourriels et à d’autres menaces 
électroniques. Les individus, entreprises et organisations sont soumises à certaines obligations dans 
l’exercice des activités suivantes : 

 l’envoi de messages électroniques commerciaux (MEC) à des adresses électroniques; 

 la modification des données de transmission des messages électroniques dans le cadre d’une 
activité commerciale; 

 l’installation de programmes d’ordinateur dans le cadre d’une activité commerciale.2 

3. Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) est le principal 
organisme gouvernemental chargé d’administrer et de faire appliquer les dispositions applicables de la 
LCAP. Au terme d’une instance publique le CRTC a publié son Règlement sur la protection du commerce 
électronique (CRTC) (ci-après le Règlement du CRTC) en mars 2012.3 

4. Afin d’aider les entreprises à se préparer à la LCAP, le CRTC a également publié en octobre 2012 deux 
bulletins d’informations intitulés : 

 Lignes directrices sur l’interprétation du Règlement sur la protection du commerce électronique 
(CRTC), Bulletin d’information de Conformité et Enquêtes CRTC 2012-548; 

 Lignes directrices sur l’utilisation des cases d’activation comme moyen d’obtenir le consentement 
exprès en vertu de la Loi canadienne anti-pourriel, Bulletin d’information de Conformité et Enquêtes 
CRTC 2012-549 (ci-après les bulletins d’information). 

5. Après la publication de ces bulletins d’information, divers intervenants ont cherché à en savoir 
davantage sur leurs obligations en vertu de la LCAP et du Règlement du CRTC. Suite à leurs demandes, 
le personnel du secteur Conformité et Enquêtes du CRTC a convié l’industrie et des groupes de défense 
des consommateurs à une séance de consultation informelle tenue le 25 février 2013 afin de discuter 
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des questions qui relèvent du mandat du CRTC en vertu de la LCAP et du Règlement du CRTC. Les 
échanges ont également porté sur les deux bulletins d’information précités. 

6. Rédigé par le personnel du CRTC, le présent rapport constitue un court résumé des discussions dans le 
cadre de la séance de consultation informelle, et met en évidence les principales idées et conclusions 
qui en sont issues. Voici deux d’entre elles : 

 il n’existe pas de solution uniforme aux problèmes qu’éprouvent les entreprises à se conformer à la 
LCAP, puisqu‘une appréciation du contexte est essentielle pour trouver une interprétation 
appropriée aux circonstances particulières entourant chaque cas; 

 les entreprises ont besoin d’aide afin de mieux comprendre certaines dispositions de la LCAP. En ce 
sens, les participants ont suggéré au CRTC d’envisager de fournir un cadre de principes directeurs 
pour soutenir les attentes en matière de conformité. 

7. Le personnel se réjoui des renseignements utiles qu’il a recueillis, lesquels éclairent des questions 
diverses de conformité en lien avec la LCAP que les organisations de l’industrie et les groupes de 
défense des consommateurs ont soulevées. L’information servira également de guide à la préparation 
des prochains documents de communication ayant trait à la nouvelle loi, dans le but d’aider les 
entreprises à respecter les dispositions législatives et de donner aux consommateurs les moyens de se 
protéger.  

RÉSUMÉ DES DISCUSSIONS 

8. L’exercice de consultation informelle avait pour but de favoriser des échanges ciblés et de recueillir des 
renseignements utiles sur les questions qui préoccupent les entreprises et les groupes de défense des 
consommateurs au sujet de l’entrée en vigueur de la LCAP. La discussion a porté sur les six sujets que 
les participants ont jugés les plus dignes d’intérêt. Les questions ont été débattues en trois tables 
rondes, suivies d’une plénière, où l’on a résumé et confirmé les conclusions des tables rondes et où les 
participants ont pu ajouter d’autres commentaires ou apporter des précisions. 

9. Voici les six sujets abordés : 

 Moyens d’obtenir le « consentement exprès » 

 Preuve de consentement 

 Article 66 de la LCAP et période transitoire de trois ans 

 Obtention du consentement pour l’envoi d’un message électronique commercial (MEC) – obtention 
du consentement pour les affiliées 

 Renseignements réglementaires requis dans un MEC – « au nom de » 

 Installation de programmes d’ordinateur 

10. Le personnel a résumé les discussions dans les paragraphes suivants, et les participants ont eu 
l’occasion de commenter la version provisoire du rapport avant sa publication. 

Moyens d’obtenir le « consentement exprès » 

11. Le principe général qui sous-tend les dispositions de la LCAP que le CRTC doit faire appliquer est 
l’obtention du consentement avant l’envoi d’un MEC. En vertu de cette loi, le destinataire choisit 
délibérément de donner son consentement préalable. En revanche, quelques pays disposent d’une 
législation qui permet à une personne de retirer son consentement après les faits. 

12. La plupart des participants ont été d’avis que le consentement exprès s’avère la forme de 
consentement optimale et requiert un mécanisme de consentement actif. Toutefois, les formes que 
peut prendre un tel mécanisme offrent, selon eux, des possibilités d’innovation. Certains ont affirmé 



que la présence de multiples cases à cocher pourrait s’avérer trop complexe pour l’utilisateur. Ils ont 
suggéré de trouver un équilibre entre les directives normatives et les innovations possibles.  

13. Certains participants ont affirmé qu’un système de consentement actif pourrait être désavantageux et 
qu’ils lui préfèrent un mécanisme de retrait. Cependant, ce dernier irait à l’encontre de la LCAP. 
Quelques participants ont demandé si le consentement exprès pourrait être déduit des circonstances, 
par exemple le fait de laisser une carte professionnelle, ou s’il faut une déclaration sans équivoque du 
consentement exprès. D’autres ont fait remarquer qu’en bien des cas le consentement exprès ne serait 
pas nécessaire, parce qu’il pourrait être implicite ou que les circonstances pourraient constituer l’une 
des exceptions prévues par la LCAP.  

14. Au delà de la question du consentement exprès, les participants ont fait part de leurs préoccupations 
au sujet du droit privé d’action (DPA). Ce droit permet aux parties privées, plutôt qu’au gouvernement, 
d’intenter des poursuites. Plus précisément, ils ont exprimé leurs craintes de voir des entreprises faire 
l’objet d’actions privées pour cause de non-conformité fortuite. Certains participants ont donc 
demandé que le consentement exprès soit défini avec plus de clarté et de certitude. Aux yeux des 
participants, il s’agit là d’un point particulièrement important pour les petites et moyennes entreprises.  

15. La discussion a aussi porté sur la validité du consentement exprès obtenu en demandant à l’utilisateur 
de signer ou de soumettre un formulaire électronique d’entente d’utilisation. Les participants ont 
également demandé d’autres éclaircissements sur la communication de renseignements 
réglementaires dans une demande de consentement, en particulier au moyen d’appareils mobiles. 

Preuve de consentement 

16. Les participants ont demandé d’autres exemples, en plus de ceux donnés dans les bulletins 
d’information, de façons acceptables de prouver qu’ils ont obtenu le consentement, par écrit ou de 
vive voix. Ils ont estimé que les bulletins d’information ne contiennent pas assez d’exemples ou que ces 
derniers ne sont pas assez représentatifs.  

17. Certains participants ont affirmé que, dans le cas d’un consentement de vive voix, la lecture d’un 
message contenant tous les renseignements réglementaires et l’enregistrement du consentement dans 
une base de données devraient suffire. Toutefois, d’autres craignent que de tels renseignements 
puissent être contrefaits, et qu’il pourrait être difficile de démontrer dans quelle mesure et de quelle 
manière les instructions du message ont été suivies et, par conséquent, dans quelle mesure les 
exigences de la LCAP ont été satisfaites. 

18. Selon d’autres participants, il devrait y avoir un double mécanisme de consentement préalable pour 
obtenir le consentement de vive voix en ce qui concerne l’envoi de MEC. Avec une telle approche, le 
consentement de vive voix pourrait être consigné au point de vente. Par la suite, un message de 
confirmation serait acheminé à la personne dont le consentement de vive voix a été enregistré. Celle-ci 
serait tenue de confirmer son consentement, ce qui permettrait de corriger les erreurs de transcription 
et de convertir le consentement de vive voix en consentement écrit.  

19. Selon certains participants, dans le cas d’un consentement écrit, le consentement exprès axé sur un 
processus défini devrait suffire.  Par exemple, lorsqu’une personne installe un programme sur son 
ordinateur qui n’a pas de connexion Internet, les distributeurs du logiciel ne pourraient d’aucune façon 
consigner électroniquement le consentement écrit dans une base de données. Dans de tels cas, ils 
pourraient disposer d’un processus qui leur fournirait une base raisonnable pour démontrer que le 
consentement a été obtenu. Cependant, des participants ont suggéré que l’adoption d’une telle 
politique pourrait s’avérer insuffisante lorsqu’il n’y a aucun moyen de déterminer qu’elle a été 
respectée dans un cas de non-conformité éventuel. Dans un autre exemple, les participants se sont 



interrogés sur la manière dont un développeur de logiciels pourrait prouver qu’il y a eu consentement 
lorsque son programme a été téléchargé depuis une plateforme d’applications, par exemple une 
boutique en ligne, et non pas directement de son site. 

20. Les participants ont insisté sur l’importance du contexte lorsqu’il s’agit de prouver que le consentement 
a été obtenu. 

Article 66 de la LCAP et période transitoire de trois ans 

21. Tous les participants ont convenu que les MEC futures devront être conformes à la LCAP, en particulier 
à l’égard des exigences liées au consentement. Les participants ont demandé plus de clarté en ce qui a 
trait aux consentements obtenus avant l’entrée en vigueur de la LCAP. Cette demande porte sur 
l’article 66 de la Loi.  

22. Les participants ont également évoqué d’éventuelles difficultés à se conformer à la Loi et ont demandé 
si les entreprises pourront s’appuyer en toute confiance sur l’article 66. Certaines difficultés concernent 
la façon dont les adresses de courriel et le consentement ont été obtenus par le passé. En particulier, 
des participants ont demandé si le consentement exprès obtenu avant l’entrée en vigueur de la LCAP 
sera toujours valide, surtout si la demande ne contenait pas tous les renseignements réglementaires 
exigés par la LCAP et le Règlement du CRTC.  

23. Les participants ont également voulu savoir comment ils pourraient prouver qu’il y a eu consentement 
étant donné que les bases de données actuelles ne montrent pas nécessairement la façon dont les 
renseignements ont été obtenus et si le consentement est implicite ou exprès. Il serait alors difficile de 
savoir si une entreprise peut compter sur une exception, comme le consentement implicite obtenu en 
vertu d’une relation d’affaires existante. En conséquence, certains participants ont suggéré que le 
maintien de la validité des consentements obtenus avant l’entrée en vigueur de la LCAP atténuerait ces 
difficultés. Ils ont également suggéré qu’un tel maintien de la validité faciliterait la transition du point 
de vue du destinataire, compte tenu que le système subséquent d’envoi de messages comporterait un 
mécanisme d‘exclusion permettant au destinataire de retirer son consentement. 

24. Les participants ont également soulevé la question de l’éventuelle désuétude des listes actuelles 
d’adresses de courriel. Ils ont demandé s’il faudra obtenir de nouveau un consentement qui a été 
obtenu sans nécessairement satisfaire aux dispositions de la LCAP. Il est possible que les destinataires 
actuels puissent omettre de donner leur consentement ou d’annuler leur abonnement dans des 
messages ultérieurs, si on leur demande de réitérer leur consentement. 

Obtention du consentement de l’envoi d’un MEC – obtention du consentement pour les affiliées 

25. Tel que décrit ci-dessus, la LCAP exige un consentement pour qu’un MEC puisse être envoyé à une 
adresse électronique. La LCAP et le Règlement du CRTC comportent également des exigences qui 
régissent l’obtention de ce consentement. 

26. Certains participants ont soulevés des questions au sujet de leur obligation d’identifier la personne au 
nom de laquelle ils pourraient envoyer un MEC. La majorité d’entre eux ont souligné l’importance du 
contexte à cet égard, puisqu’il n’existe pas de solution uniforme. Ils ont également insisté sur la 
nécessité de trouver un équilibre et de recevoir d’autres directives à cet égard. Ils ont suggéré que la 
portée des prochaines directives du CRTC devrait être suffisamment large pour englober diverses 
structures et relations d’organisations, puisque le sens du mot « affiliées » peut varier d’une 
organisation à l’autre.  

27. De plus, les participants ont indiqué que les prochaines directives doivent reposer sur les « attentes 
raisonnables » des consommateurs. Ils ont discuté de ce que ces attentes pourraient être, car les 



consommateurs peuvent s’associer davantage à une marque qu’au nom d’une société. Les participants 
ont également demandé des précisions quant aux exigences d’identification prévues dans la LCAP et à 
la manière dont elles s’harmonisent avec les attentes des consommateurs. Les membres de l’industrie 
pourraient vouloir acheminer des messages au nom d’un grand nombre d’entités, alors que les 
consommateurs pourraient souhaiter n’en recevoir que d’un nombre restreint. En outre, il est 
nécessaire de gérer la portée de distribution de manière à ce que les destinataires puissent annuler leur 
abonnement de façon raisonnable et pratique. Certains participants étaient d’avis que les destinataires 
ne devraient pas avoir à se désabonner séparément dans le cas de messages acheminés par des 
expéditeurs multiples, alors que d’autres étaient d’avis que les mécanismes d’exclusion moins détaillés 
présentent un risque que les destinataires annulent par inadvertance leur abonnement à des messages 
qu’ils voudraient au contraire continuer de recevoir. 

28. Enfin, les participants ont affirmé qu’il peut y avoir des difficultés d’ordre pratique à se conformer aux 
dispositions législatives. Certains ont exprimé le souhait que la Loi n’exigera pas que les pratiques en 
vigueur dans l’industrie soient modifiées en profondeur. Ils ont indiqué qu’il serait difficile d’identifier 
une société en particulier lorsque plusieurs entreprises se livrent à des activités commerciales sous le 
même nom, comme c’est le cas des grandes chaînes de franchises. 

29. Les participants ont fait remarquer que ce sujet de discussion présente un lien étroit avec la question 
des messages envoyés « au nom d’une autre personne » abordée ci-après. 

Renseignements réglementaires requis dans un MEC – « au nom de » 

30. La LCAP et le Règlement du CRTC exigent que certains renseignements apparaissent dans le MEC 
envoyé à une adresse électronique. Il s’agit notamment d’identifier la personne au nom de laquelle un 
MEC est envoyé. 

31. Les participants ont posé des questions pour savoir quand  un message sera considère comme envoyé 
« au nom d’une autre personne ». Certains ont suggéré qu’il ne devrait pas être nécessaire d’identifier 
les intermédiaires entre l’expéditeur et le destinataire et qu’il est important d’identifier l’entité qui 
contrôle la liste des destinataires. Les discussions se sont poursuivies autour des quatre thèmes 
secondaires ci-après :  

Fournisseurs de services de courriel 

32. Il y a eu une discussion considérable sur la nécessité d’identifier les fournisseurs de services de courriel 
(FSC) dans un MEC. Leur rôle peut se limiter à faciliter l’envoi de tels messages ou, au contraire, 
s’étendre à l’élaboration du contenu et au choix des destinataires. Les participants ont fait remarquer 
que la pratique qui a cours dans l’industrie consiste à ne pas identifier les FSC. Certains d’entre eux ont 
suggéré que l’identification de ces fournisseurs, inconnus de la majorité des consommateurs, pourrait 
semer la confusion chez ces derniers. Les participants ont demandé de préciser s’il faut identifier les 
FSC.  

Commercialisation directe 

33. Les participants ont longuement discuté pour savoir si et quand les agents de commercialisation directe 
envoient des MEC « au nom d’autres personnes ». Ils ont souligné que ces agents assument différents 
rôles à l’intérieur de la chaîne de valeur. Dans certains cas, une association peut promouvoir 
directement certaines occasions d’affaires d’autres entreprises auprès de ses membres. Si le membre 
est intéressé, il peut communiquer directement avec l’entreprise. Dans d’autres cas, un agent de 
commercialisation directe peut être un vendeur, un revendeur ou quiconque agissant à titre 
d’intermédiaire entre une autre personne et le destinataire. Généralement, dans de tels scénarios, une 
relation se forme uniquement entre l’agent de commercialisation directe et le membre ou l’acheteur. 



Certains participants ont suggéré que l’identification de plusieurs expéditeurs pourrait semer la 
confusion chez les consommateurs. Les participants ont demandé de préciser davantage les cas où on 
aurait déterminé que les agents de commercialisation directe ont acheminé des MEC au nom d’autres 
personnes ou en leur nom propre. 

Abonnements-cadeaux 

34. Les participants ont souligné que les abonnements-cadeaux (par exemple, à un magazine) 
complexifient la transaction et les relations qui en résultent, en particulier lorsqu’un agent de 
commercialisation directe est concerné. Quant aux MEC ayant trait à un abonnement-cadeau, les 
participants ont demandé que soit précisé celui qui, de l’agent de commercialisation directe, du 
vendeur initial ou du créateur du produit, doit obtenir le consentement. Ils ont également voulu savoir 
celui, de l’acheteur ou du bénéficiaire du cadeau, de qui doit provenir le consentement.  

35. Comme il peut y avoir plusieurs intervenants dans l’envoi de MEC offrant un abonnement-cadeau, les 
participants ont également demandé qu’on leur dise celle qui, parmi les multiples connexions entre ces 
parties, constitue une relation d’affaires existante pouvant être perçue comme une présomption de 
consentement implicite.  

Mécanisme d’exclusion 

36. Les participants ont également demandé des précisions quant au mécanisme d’exclusion, par exemple, 
dans le cas d’une association qui envoie un MEC à ses membres au sujet d’offres promotionnelles d’une 
autre entreprise. S’il est constaté que l’association envoie ce MEC au nom de l’autre entreprise, la 
première devra-t-elle permettre aux consommateurs de demander que leur nom soit retiré de sa 
propre liste de distribution et de celle de la seconde? Dans cet exemple, l’autre entreprise en question 
n’a aucun lien avec les membres de l’association. Plusieurs participants ont exprimé qu’il serait difficile, 
sur le plan technique, de s’acquitter de telles tâches et d’en gérer l’exécution. 

Installation de « programmes d’ordinateur » 

37. La LCAP et le Règlement du CRTC comporte diverses exigences régissant l’installation d’un programme 
d’ordinateur dans le cadre d’une activité commerciale. Les participants ont abordé plusieurs thèmes 
secondaires qui se rattachent à ce sujet. 

38. Pour commencer, les participants ont demandé qu’on leur précise dans quelles circonstances il est 
raisonnable de croire qu’une personne a consenti à l’installation d’un programme d’ordinateur en vertu 
de l’alinéa 10(8)b) de la Loi. Ils se sont interrogés s’il est raisonnable de croire qu’un consentement 
exprès a été donné lorsqu’une personne a acheté un système informatique sur lequel un système 
d’exploitation et d’autres programmes sont déjà installés. Si cela n’est pas raisonnable, les participants 
ont cherché à savoir qui devrait obtenir le consentement et quand ce consentement devrait être 
obtenu, par exemple au moment de l’achat au point de vente ou lorsque le programme d’’ordinateur 
est activé. Les participants ont convenu qu’il serait raisonnable de croire que l’utilisateur a consenti à 
l’installation du système d’exploitation, mais certains doutait qu’il y avait vraiment un consentement 
pour les autres programmes informatiques préinstallés.  

39. Des précisions ont également été demandées au sujet de l’installation des mises à jour des logiciels. Les 
participants ont exprimé leurs préoccupations quant à l’évolution des logiciels au fil du temps, par 
exemple l’ajout de nouvelles fonctionnalités souhaitées par l’utilisateur, mais auxquelles il n’a pas 
donné son consentement exprès à l’installation du programme d’ordinateur initial. Ils ont demandé de 
préciser s’il serait raisonnable de croire que le consentement exprès a été obtenu à l’égard des 
nouvelles fonctionnalités logicielles associées au programme informatique initial. 



40. Les participants se sont également penchés sur le cas d’un ordinateur qui doit être réparé. En règle 
générale, lorsqu’un ordinateur est apporté à une boutique de réparation, le technicien en informatique 
doit communiquer avec l’utilisateur pour télécharger et installer un logiciel de diagnostic. Dans un tel 
cas, les participants se sont demandé si, en vertu de la Loi, le technicien serait considéré comme un 
« utilisateur autorisé » du système informatique. Certains étaient d’avis que, dans tous les cas, le 
technicien serait limité à ce qui est raisonnable dans les circonstances.  

41. La responsabilité a été une préoccupation majeure, en particulier dans le contexte du marché des 
applications, comme celles qui sont destinées aux téléphones cellulaires, aux tablettes électroniques et 
à d’autres appareils électroniques. Les participants ont demandé des précisions au sujet d’une telle 
responsabilité, en particulier celle du développeur d’applications et de la personne qui fournit 
l’application et qui gère le marché ou la plateforme. Voici les questions qu’ils ont soulevées : 

 Quels sont les moyens d’obtenir le consentement, par exemple lorsque la plateforme de 
l’application ne permet pas au développeur d’obtenir et de consigner le consentement exprès 
avant l’installation de l’application?  

 Qui est à l’origine de l’installation du programme d’ordinateur? Par exemple, qui est responsable si 
un logiciel malveillant est introduit dans l’ordinateur de l’utilisateur à la suite de téléchargement 
d’une application depuis une boutique en ligne? 

42. Les participants ont voulu connaître la façon dont s’appliquerait la défense basée sur la diligence 
raisonnable dans le cadre d’un DPA lorsqu’une personne, comme on l’a dit plus haut, intente une 
poursuite en vertu de la LCAP. Ils ont discuté du rôle que les lignes directrices ou les pratiques 
exemplaires de l’industrie joueraient dans l’établissement d’une défense basée sur la diligence 
raisonnable, en particulier dans le contexte d’un DPA. Dans l’ensemble, les participants ont exprimé de 
sérieuses craintes que certaines personnes puissent tenter de tirer profit d’un problème de non-
conformité de nature technique ou fortuite aux dépens d’une grande organisation, entraînant des 
poursuites judiciaires coûteuses. 

43. Certains participants ont également soulevé la question d’éventuels effets non désirés causés par 
l’informatique en nuage et ont demandé des précisions au sujet d’un programme d’ordinateur qui 
pourrait en installer d’autres ou télécharger du contenu à partir d’un serveur. Ils ont cherché à savoir si 
une telle situation serait visée par les exigences de la LCAP en matière de consentement et de 
divulgation. 

CONCLUSION ET PROCHAINES ÉTAPES 

44. À la fin de l’activité, les participants ont été invités à faire part de leurs commentaires sur l’utilité de 
telles séances de consultation. 

45. Les commentaires ont été positifs, et les participants ont beaucoup apprécié la possibilité d’exprimer 
leurs préoccupations et d’échanger des points de vue. Tous ont affirmé qu’ils souhaitent poursuivre le 
dialogue. Les participants ont suggéré d’organiser d’autres rencontres individuelles avec les 
intervenants, y compris des débats par secteur. Si la même formule devait être retenue, on a 
recommandé d’organiser les discussions en plus petits groupes et d’axer les échanges sur des questions 
précises. 

46. Le personnel du CRTC a tiendra compte de l’information recueillie lors de la présente séance de 
consultation lorsqu’il rédigera les prochains documents de communication, lesquels aideront les 
entreprises à mettre en place des mesures de conformité dans les mois précédant l’entrée en vigueur 
de la LCAP. Pour les prochaines étapes, le CRTC espère que la séance contribuera à la poursuite du 
dialogue entre les associations de l’industrie, les groupes de défense des consommateurs et le CRTC, de 



telle sorte que le personnel du Conseil puisse fournir des lignes directrices aux entreprises, sensibiliser 
les consommateurs aux mesures d’autoprotection et aider les Canadiennes et le Canadiens à 
reconnaître et signaler les cas de violation. 

DOCUMENTS CONNEXES 

 Lignes directrices sur l’interprétation du Règlement sur la protection du commerce électronique (CRTC), 
Bulletin d’information de Conformité et Enquêtes CRTC 2012-548, 10 octobre 2012 
(http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2012/2012-548.htm) 

 Lignes directrices sur l’utilisation des cases d’activation comme moyen d’obtenir le consentement exprès 
en vertu de la loi canadienne anti-pourriel, Bulletin d’information de Conformité et Enquêtes CRTC 
2012-549, 10 octobre 2012 (http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2012/2012-549.htm)  
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